


ABC DIGITAL 

Société par actions simplifiée au capital de 670 euros 

Siège Social : Les Patios D’Anais, Appt 25, Bat B, avenue Charles de Gaulle – 13360 Roquevaire 

827 831 215 RCS de Marseille 

(la « Société ») 

 

 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 

EN DATE DU 1ER DECEMBRE 2021 

 

 

La soussignée, 

 

GROUPE MAISON.FR, société par actions simplifiée au capital de 5.776.930 euros dont le siège social 

est situé 350 avenue J.R.G Gautier de la Lauzière, 13290 Les Milles, immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés d’Aix-en-Provence sous le numéro 848 943 072, représentée par son 

Président, Monsieur Jean-David Habib, 

 

Titulaire de l’intégralité des actions et des droits de vote composant le capital social de la Société 

(l’« Associé Unique »), a, conformément aux stipulations des statuts de la Société, pris les décisions ci-

après exposées. 

 

PREMIERE DECISION 
Durée du mandat social de Président de la Société 

 
L’Associé Unique, 

rappelant que Monsieur Charles Costa a été désigné Président de la Société, 

décide de fixer la durée de son mandat à un (1) an à compter de ce jour, soit jusqu’au 
30 novembre 2022. 
 

DEUXIEME DECISION 
Nomination d’un Directeur Général de la Société 

 
L’Associé Unique, 

décide de nommer Monsieur Jeremy Blondeau, né le 13 janvier 1988 à Briançon (05), de nationalité 
française, demeurant Les Patios d’Anaïs, Appt 25, Bat. B, 6 chemin de l’Etoile, 13360 Roquevaire, en 
qualité de Directeur Général de la Société, avec effet à compter de ce jour et pour une durée d’un 
(1) an, soit jusqu’au 30 novembre 2022, 
 
qui a par avance fait part à la Société de son intention d’accepter lesdites fonctions et déclaré n’être 
frappé d’aucune interdiction ou incompatibilité à ce titre. 
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TROISIEME DECISION 
Refonte des statuts de la Société 

 
L’Associé Unique, 

décide d’adopter article par article, puis dans son ensemble, le texte des statuts refondus dont le projet 
figure en Annexe unique au présent procès-verbal. 
 
 
 

QUATRIEME DECISION 
Pouvoirs pour formalités 

 
L’Associé Unique, 

donne tout pouvoir au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal pour 
procéder à tous dépôts et formalités prévus par la loi. 

 

* * * 

 
Il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par voie électronique 
conformément aux articles 1366 et 1367 du Code civil, par l’intermédiaire de la plateforme 
https://docusign.fr/, ainsi que le reconnaissent et l’acceptent l’Associé Unique et Monsieur Jeremy 
Blondeau pour l’acceptation des fonctions confiées de Directeur Général de la Société. 
 
 
 
 
 

L’Associé Unique 
GROUPE MAISON.FR 
Représentée par Monsieur Jean-David Habib 

 
 
 
 
 

Monsieur Jeremy Blondeau 

« Bon pour acceptation des fonctions de Directeur Général de la Société » 
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Annexe unique 
 

Projet de statuts refondus de la Société 
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Société par actions simplifiée au capital de 670 euros 

Siège social : Les Patios d’Anais, Appt 25, Bat B, avenue Charles de Gaulle – 13360 Roquevaire 
827 831 215 RCS de Marseille 
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STATUTS MIS A JOUR PAR DECISIONS DE L’ASSOCIE 
UNIQUE EN DATE DU 1ER DECEMBRE 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Certifiés conformes par le Président 
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ARTICLE 1 

 
FORME 

 
La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur ainsi que par les présents statuts. Elle fonctionne indifféremment sous 
la même forme avec un ou plusieurs associés. 

La Société n'est pas une société faisant publiquement appel à l'épargne. Tout appel public à 
l'épargne lui est interdit. 
 
 

ARTICLE 2 
 

OBJET 
 
La Société a pour objet, en France et à l’étranger, directement ou indirectement : 
 

- La fourniture de services, commerciaux ou non, payants ou non, notamment par le biais 
de tout type de canal, comme un site internet accessible par ordinateur, un téléphone 
mobile ou tout autre terminal de télécommunication ;  
 

- La collecte, le traitement, la structuration et la mise à disposition de données ;  
 

- Pour cela, la Société serait amenée à fournir et à recevoir des services techniques, et 
notamment des services informatiques ;  
 

- Toutes opérations se rattachant, directement ou indirectement, à la création, 
l’hébergement, le développement, l’intégration et la maintenance de logiciels et de sites 
internet ; 
 

- Le conseil et de façon générale toutes prestations de services concernant les activités 
susvisées ; 
 

- La détention, l’acquisition, la cession et l’exploitation d’éléments immatériels et de titres 
de propriété afférents à des marques ou brevets ; 
 

- L’exploitation de marques, brevets, et plus généralement des titres aura lieu notamment 
par la conclusion de contrats de licence ; 
 

- Et, plus généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, 
mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à l’objet ci-dessus 
ou à tous objets similaires ou connexes, ou susceptibles d’en faciliter l’application et le 
développement. 

 

 
ARTICLE 3 

 
DENOMINATION 

 
La Société a pour dénomination sociale : ABC DIGITAL. 
 
Les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent notamment indiquer 
la dénomination sociale précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots "société par 
actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S.", et de l'énonciation du montant du capital social. 
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ARTICLE 4 
 

SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : Les Patios d’Anais, Appt 25, Bat B, avenue Charles de Gaulle – 13360 
Roquevaire. 
 
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision du 
Président de la Société, qui est ainsi habilité à modifier en conséquence les statuts de la Société. 
 

ARTICLE 5 
 

DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt dix neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou 
de prorogation. 
 

ARTICLE 6 
 

APPORTS 
 
Lors de la constitution, il a été fait apport à la Société de la somme de mille (1.000) euros, 
correspondant à la souscription à mille (1.000) parts sociales d’un (1) euro de valeur nominale 
chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi qu’il résulte du certificat de dépôt 
des fonds émis par la banque Crédit Agricole Alpes Provence dont l’agence est située ZAC St 
Estève, 13360 Roquevaire. 
 
Par décisions des associés en date du 1er juin 2021, il a été décidé une réduction du capital 
social de la Société d’un montant de trois cent trente (330) euros par voie d’annulation de trois 
cent trente (330) parts sociales d’un (1) euro de valeur nominale chacune composant. 
 

ARTICLE 7 
 

CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de six cent soixante-dix (670) euros.  
 
Il est divisé en six cent soixante-dix (670) actions d’un (1) euro de valeur nominale chacune, 
entièrement libérées et toutes de même catégorie.  
 
 

ARTICLE 8 
 

LIBERATION DES ACTIONS 
 
Les actions souscrites en numéraire lors d'une augmentation du capital social doivent être 
libérées lors de leur souscription dans les conditions légales. 
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ARTICLE 9 
 

FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes 
tenus à cet effet par la Société dans les conditions et suivant les modalités prévues par la loi. 
 
A la demande de l'associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la Société. 
 
 

ARTICLE 10 
 

CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte 
sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des 
mouvements coté et paraphé. 
 
Toutes transmissions d'actions, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la 
transmission aurait lieu par voie d'apport, fusion, scission, ou par voie d'adjudication publique, 
volontaire ou forcée, et alors même que la transmission ne porterait que sur la nue-propriété ou 
l'usufruit, sont libres. 
 
 

ARTICLE 11 
 

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
1. Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à 

la quotité du capital qu'elle représente. En outre, elle donne droit de vote et à la 
représentation dans les décisions collectives des associés dans les conditions légales et 
statutaires. 

 
2. Le ou les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leur apport. 
 
 Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'elle passe. 
 
 La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux 

décisions de l'associé unique ou aux décisions collectives des associés. 
 
 

ARTICLE 12 
 

DIRECTION ET ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
 
12-1 Président 
 
La Société est représentée, à l'égard des tiers, par un Président (personne physique ou morale) 
nommé pour une durée indéterminée et désigné par décision collective des associés prise à la 
majorité simple ou par l'associé unique. Le premier Président est désigné dans les présents 
statuts. Le Président est révocable par décision collective des associés prise à la majorité simple 
ou par l’associé unique. 
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Le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de 
la Société dans la limite de l'objet social sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la 
loi ou par les présents statuts aux associés ou à l'associé unique. 
 
Le Président peut déléguer ses pouvoirs à autant de représentants qu'il aura désigné 
discrétionnairement. Tout acte ou engagement concernant la Société, de quelque nature qu'il soit, 
est valablement signé par le Président ou par toute personne compétente qui aura reçu une 
autorisation particulière, chacun d'eux agissant dans la limite de leurs pouvoirs. 
 
La rémunération du Président est fixée, le cas échéant, par décision collective des associés prise 
à la majorité simple ou par l'associé unique. Elle peut être fixe ou proportionnelle, ou à la fois fixe 
et proportionnelle. De plus, le Président a droit, sur justificatifs, au remboursement des frais de 
voyage et de réception exposés par lui. 
 
12-2 Direction de la Société 
 
Sur proposition du Président, les associés, par décision collective prise à la majorité simple ou 
par l'associé unique si la Société ne comporte qu’un seul associé, peuvent donner mandat à une 
ou plusieurs personnes physiques d’assister le Président à titre de Directeur Général. Cette 
décision fixe la durée du mandat. Il peut être mis fin au mandat du (ou des) Directeur(s) 
Général(aux) à tout moment par les associés par décision collective prise à la majorité simple ou 
par l'associé unique si la Société ne comporte qu’un seul associé. 
 
En cas de décès, de démission ou de révocation du Président, le (ou les) Directeur(s) 
Général(aux) conserve(nt) son (ou leurs) mandat(s) jusqu’à la nomination du nouveau Président. 
 
En accord avec le Président, la décision collective des associés ou l’associé unique détermine 
l’étendue des pouvoirs délégués au(x) Directeur(s) Général(aux). 
 
Le(s) Directeur(s) Général(aux) représente(nt) la société à l’égard des tiers. 
 
La rémunération du (ou des) Directeur(s) Général(aux) est fixée, le cas échéant, par décision 
collective des associés prise à la majorité simple ou par l'associé unique. Elle peut être fixe ou 
proportionnelle, ou à la fois fixe et proportionnelle. De plus, le(s) Directeur(s) Général(aux) a (ou 
ont) droit, sur justificatifs, au remboursement des frais de voyage et de réception exposés par lui 
(ou eux). 
 
 

ARTICLE 13 
 

COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 
Si les conditions réglementaires sont réunies, un ou plusieurs commissaires aux comptes sont 
désignés par l'assemblée générale des associés ou l'associé unique, le cas échéant, et exercent 
leur mission de contrôle conformément à la loi. 
 
Les commissaires aux comptes sont nommés pour une durée de six (6) exercices sociaux et 
leurs fonctions expirent à l’occasion de la décision de la collectivité des associés ou de l’associé 
unique statuant sur les comptes sociaux du sixième exercice. 
 
Les commissaires aux comptes sont toujours rééligibles. 
 
Ils ont pour mission permanente, à l'exclusion de toute immixtion dans la gestion, de vérifier les 
livres et les valeurs de la Société et de contrôler la régularité et la sincérité des comptes sociaux 
et d'en rendre compte à la collectivité des associés ou à l’associé unique. 
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ARTICLE 14 
 

CONVENTIONS REGLEMENTEES  
 
Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote 
supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article 
L. 233-3 du Code de commerce doit être portée à la connaissance des Commissaires aux 
comptes ou à défaut, au Président de la Société, dans le mois de sa conclusion. 
 
Les Commissaires aux comptes ou à défaut, le Président, présentent aux associés un rapport sur 
la conclusion et l'exécution des conventions au cours de l'exercice écoulé. 
 
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet 
exercice. 
 
Tout associé a le droit d’obtenir communication des conventions portant sur les opérations 
courantes conclues à des conditions normales. 
 
Les interdictions prévues à l’article L. 225-43 du Code de commerce s’appliquent au Président et 
au Directeur Général. 
 
 

ARTICLE 15 
 

DELEGUES DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 
 
Les délégués du Comité social et économique de la Société exercent, le cas échéant, auprès du 
Président les droits qui leur sont attribués par la loi. 
 
 

ARTICLE 16 
 

DECISIONS COLLECTIVES - FORMES ET MODALITES 
 
Une décision du ou des associés est nécessaire, notamment, pour les actes et opérations 
énumérés ci-dessous : 
 

- augmentation, réduction ou amortissement de capital social ; 
- transformation, fusion, scission, liquidation ou dissolution ; 
- modification des présents statuts ; 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- toute distribution faite à l'associé unique ou aux associés à l’exception des acomptes sur 

dividendes ; 
- nomination du Président, du(des) Directeur-Général(aux) le cas échéant, et des 

Commissaires aux comptes ; 
- examen et approbation des conventions réglementées dans les conditions prévues à l’article 

L. 227-10 du Code de commerce ; et 
- toute décision ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés. 

 
I. Lorsque la Société ne comporte qu'un associé, l'associé unique détient tous les pouvoirs 

accordés aux associés par la loi et les présents statuts. L'associé unique ne peut déléguer 
ses pouvoirs. Sa volonté s'exprime par des décisions enregistrées par ordre chronologique 
dans un registre coté et paraphé de la même façon que les procès-verbaux d'assemblées 
et sont signés par ce dernier. 
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II. En cas de pluralité d'associés, les décisions de quelque nature qu'elles soient, sont prises 
soit en assemblée générale, soit par consultation écrite, soit par téléconférence 
téléphonique ou audiovisuelle. Elles peuvent également résulter d'un acte sous seing privé 
constatant les décisions unanimes des associés. 

 
 Les droits de vote attachés aux actions sont proportionnels à la quotité de capital qu’ils 

représentent et chaque action donne droit à son détenteur à une voix. 
 
 Les décisions collectives d’associés sont prises à l’initiative du Président ou à la demande 

d'un associé détenant au moins 50 % du capital social (ci-après le « Demandeur »). Dans 
ce dernier cas, le Président, s'il n'est pas associé, en est avisé par tout moyen. 

 
 L’ordre du jour en vue des décisions collectives d’associés est arrêté par le Demandeur. 
 
 Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par un 

mandataire de son choix, qui peut ou non être un associé. Les mandats peuvent être 
donnés par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou transmission électronique. 
En cas de contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à 
celui qui se prévaut de l’irrégularité du mandat. 

 
 Les décisions collectives n'entraînant pas modification des statuts sont prises à la majorité 

des actions des associés présents ou représentés. 
 
 Les décisions collectives entraînant modification des statuts sont prises à la majorité des 

deux tiers des actions des associés présents ou représentés. 
 
 Nonobstant ce qui précède, l’unanimité des associés est requise lorsque l’exige la loi. 
 

Décisions prises en assemblée générale 

L’assemblée générale est convoquée par le Demandeur. La convocation est faite par une 
notification envoyée par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou par 
transmission électronique huit (8) jours au moins avant la date de la réunion ; elle indique 
l’ordre du jour. Cependant, lorsque tous les associés sont présents ou représentés, ou que 
tous les associés y consentent par écrit, l’assemblée générale peut se réunir sans 
convocation préalable. 

L’assemblée générale est présidée par le Président de la Société ou, en son absence, par un 
associé spécialement délégué ou élu à cet effet par l’assemblée. 

A chaque assemblée générale est tenue une feuille de présence, et il est dressé un 
procès-verbal de la réunion, signé (i) par le président de séance et (ii) par au moins un 
associé, présent ou le mandataire d'un associé représenté. 

Décisions prises par consultation écrite 

En cas de consultation écrite (en ce compris toute consultation effectuée par télécopie ou 
par transmission électronique), le texte des résolutions proposées, ainsi que les documents 
nécessaires, sont adressés par le Demandeur à chaque associé et au Président, si celui-ci 
n'est pas le Demandeur, par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou par 
transmission électronique. 

Les associés disposent d’un délai minimal de huit (8) jours à compter de la réception des 
projets de résolutions, pour émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens 
écrits en ce compris par télécopie ou par transmission électronique. Tout associé n’ayant 
pas répondu dans le délai accordé aux associés pour répondre (s’il n’est pas précisé dans 
les résolutions, ce délai sera de huit (8) jours) est considéré comme s’étant abstenu. Si les 
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votes de tous les associés sont reçus avant l’expiration dudit délai, la résolution concernée 
sera réputée avoir fait l’objet d’un vote à la date de réception du dernier vote. 

La décision collective des associés fait l'objet d'un procès-verbal établi et signé par le 
Demandeur auquel est annexée chaque réponse des associés, et qui est immédiatement 
communiqué à la Société pour être conservé dans les conditions visées ci-après. 

Décisions prises par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle 

Lors des réunions par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, les associés 
et le Président, s'il n'est pas le demandeur, sont convoqués par le Demandeur, par tous 
moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission électronique, deux (2) jours 
au moins avant la date de la réunion. L’ordre du jour doit être indiqué, ainsi que la manière 
dont les associés peuvent prendre part à la réunion. 

Lorsque les décisions sont prises par voie de téléconférence téléphonique ou 
audiovisuelle, le Demandeur établit dans un délai de huit (8) jours à compter de la 
téléconférence, un projet du procès-verbal de séance après avoir indiqué : 

- l’identité des associés présents ou représentés en précisant, le cas échéant, les 
mandats donnés à cet effet. Dans cette hypothèse, les mandats sont annexés au 
procès-verbal ; 

- l’identité des associés absents ; 

- le texte des résolutions ; 

- le résultat du vote pour chaque délibération. 

Le Demandeur en adresse immédiatement une copie par tous moyens écrits, en ce compris 
par télécopie ou par transmission électronique, à chacun des associés. Les associés ayant 
pris part à la téléconférence en retournent une copie au Président, dans les huit jours, après 
l’avoir signée, par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission 
électronique. 
 
A réception des copies signées par les associés, le Demandeur établit le procès-verbal 
définitif. Ledit procès-verbal dûment signé par le Demandeur, ainsi que la preuve de l’envoi du 
procès-verbal aux associés et les copies renvoyées dûment signées par les associés, ainsi 
qu’il est indiqué ci-dessus sont immédiatement, communiqués à la Société pour être 
conservés comme indiqué ci-après. 

 
III. Le ou les Commissaires aux comptes et les délégués du Comité social et économique 

seront convoqués/invités à l’assemblée générale ou seront informés de la téléconférence 
téléphonique ou audiovisuelle dans les mêmes conditions que les associés. 

 
En cas de décisions prises par consultation écrite ou par acte constatant les décisions de 
l'associé unique ou les décisions unanimes des associés, le ou les Commissaires aux 
Comptes et les délégués du Comité social et économique seront informés, par tous 
moyens, préalablement à la consultation écrite ou à la signature de l'acte de l'objet de 
ladite consultation ou dudit acte. 

IV. Les décisions de l'associé ou des associés sont constatées par des procès-verbaux ou des 
actes sous seing privé établis sur un registre spécial ou sur des feuillets mobiles numérotés. 
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ARTICLE 17 
 

EXERCICE SOCIAL 
 
L'année sociale a une durée de douze mois. Elle commence le 1er janvier et finit le 31 décembre 
de chaque année.  

 
 

ARTICLE 18 
 

FIXATION, AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
Le compte de résultat, qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître, par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l'exercice. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5% au 
moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une 
raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures 
et des sommes portées en réserve, en application de la loi et des statuts et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
Ce bénéfice est alloué à l'associé unique ou réparti entre tous les associés proportionnellement 
au nombre d'actions appartenant à chacun d'eux. 
 
Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve, en application de la loi, l'associé 
unique ou la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos 
d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires ou de 
reporter à nouveau. 
 
Les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. L'associé unique ou la 
collectivité des associés peut, en outre, décider la mise en distribution de sommes prélevées sur 
les réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur 
lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite à l'associé unique ou 
aux associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs 
au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de 
distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie du 
capital. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l'associé unique ou la 
collectivité des associés, reportées à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
 

ARTICLE 19 
 

DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée 
par décision collective des associés. 
 
La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
liquidateurs. 
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Cette nomination met fin aux fonctions du Président et, sauf décision contraire des associés, à 
celle des commissaires aux comptes. 
 
Le liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs 
les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers 
sociaux et à répartir le solde disponible entre les associés. 
 
Les associés peuvent autoriser le liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en 
engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation est réparti entre les associés proportionnellement à la quotité de 
capital détenue par chacun d’eux. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de 
leurs apports. 
 
Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 
lorsque l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à 
l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 
1844-5 du Code civil. 
 
 

ARTICLE 20 
 

CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou de sa 
liquidation, soit entre l’associé unique ou les associés et la Société, soit entre les associés eux-
mêmes, à propos des affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la 
juridiction des tribunaux compétents. 
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ARTICLE 1 

 
FORME 

 
La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur ainsi que par les présents statuts. Elle fonctionne indifféremment sous 
la même forme avec un ou plusieurs associés. 

La Société n'est pas une société faisant publiquement appel à l'épargne. Tout appel public à 
l'épargne lui est interdit. 
 
 

ARTICLE 2 
 

OBJET 
 
La Société a pour objet, en France et à l’étranger, directement ou indirectement : 
 

- La fourniture de services, commerciaux ou non, payants ou non, notamment par le biais 
de tout type de canal, comme un site internet accessible par ordinateur, un téléphone 
mobile ou tout autre terminal de télécommunication ;  
 

- La collecte, le traitement, la structuration et la mise à disposition de données ;  
 

- Pour cela, la Société serait amenée à fournir et à recevoir des services techniques, et 
notamment des services informatiques ;  
 

- Toutes opérations se rattachant, directement ou indirectement, à la création, 
l’hébergement, le développement, l’intégration et la maintenance de logiciels et de sites 
internet ; 
 

- Le conseil et de façon générale toutes prestations de services concernant les activités 
susvisées ; 
 

- La détention, l’acquisition, la cession et l’exploitation d’éléments immatériels et de titres 
de propriété afférents à des marques ou brevets ; 
 

- L’exploitation de marques, brevets, et plus généralement des titres aura lieu notamment 
par la conclusion de contrats de licence ; 
 

- Et, plus généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, 
mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à l’objet ci-dessus 
ou à tous objets similaires ou connexes, ou susceptibles d’en faciliter l’application et le 
développement. 

 

 
ARTICLE 3 

 
DENOMINATION 

 
La Société a pour dénomination sociale : ABC DIGITAL. 
 
Les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent notamment indiquer 
la dénomination sociale précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots "société par 
actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S.", et de l'énonciation du montant du capital social. 
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ARTICLE 4 
 

SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : Les Patios d’Anais, Appt 25, Bat B, avenue Charles de Gaulle – 13360 
Roquevaire. 
 
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision du 
Président de la Société, qui est ainsi habilité à modifier en conséquence les statuts de la Société. 
 

ARTICLE 5 
 

DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt dix neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou 
de prorogation. 
 

ARTICLE 6 
 

APPORTS 
 
Lors de la constitution, il a été fait apport à la Société de la somme de mille (1.000) euros, 
correspondant à la souscription à mille (1.000) parts sociales d’un (1) euro de valeur nominale 
chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi qu’il résulte du certificat de dépôt 
des fonds émis par la banque Crédit Agricole Alpes Provence dont l’agence est située ZAC St 
Estève, 13360 Roquevaire. 
 
Par décisions des associés en date du 1er juin 2021, il a été décidé une réduction du capital 
social de la Société d’un montant de trois cent trente (330) euros par voie d’annulation de trois 
cent trente (330) parts sociales d’un (1) euro de valeur nominale chacune composant. 
 

ARTICLE 7 
 

CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de six cent soixante-dix (670) euros.  
 
Il est divisé en six cent soixante-dix (670) actions d’un (1) euro de valeur nominale chacune, 
entièrement libérées et toutes de même catégorie.  
 
 

ARTICLE 8 
 

LIBERATION DES ACTIONS 
 
Les actions souscrites en numéraire lors d'une augmentation du capital social doivent être 
libérées lors de leur souscription dans les conditions légales. 
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ARTICLE 9 
 

FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes 
tenus à cet effet par la Société dans les conditions et suivant les modalités prévues par la loi. 
 
A la demande de l'associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la Société. 
 
 

ARTICLE 10 
 

CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte 
sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des 
mouvements coté et paraphé. 
 
Toutes transmissions d'actions, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la 
transmission aurait lieu par voie d'apport, fusion, scission, ou par voie d'adjudication publique, 
volontaire ou forcée, et alors même que la transmission ne porterait que sur la nue-propriété ou 
l'usufruit, sont libres. 
 
 

ARTICLE 11 
 

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
1. Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à 

la quotité du capital qu'elle représente. En outre, elle donne droit de vote et à la 
représentation dans les décisions collectives des associés dans les conditions légales et 
statutaires. 

 
2. Le ou les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leur apport. 
 
 Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'elle passe. 
 
 La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux 

décisions de l'associé unique ou aux décisions collectives des associés. 
 
 

ARTICLE 12 
 

DIRECTION ET ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
 
12-1 Président 
 
La Société est représentée, à l'égard des tiers, par un Président (personne physique ou morale) 
nommé pour une durée indéterminée et désigné par décision collective des associés prise à la 
majorité simple ou par l'associé unique. Le premier Président est désigné dans les présents 
statuts. Le Président est révocable par décision collective des associés prise à la majorité simple 
ou par l’associé unique. 
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Le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de 
la Société dans la limite de l'objet social sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la 
loi ou par les présents statuts aux associés ou à l'associé unique. 
 
Le Président peut déléguer ses pouvoirs à autant de représentants qu'il aura désigné 
discrétionnairement. Tout acte ou engagement concernant la Société, de quelque nature qu'il soit, 
est valablement signé par le Président ou par toute personne compétente qui aura reçu une 
autorisation particulière, chacun d'eux agissant dans la limite de leurs pouvoirs. 
 
La rémunération du Président est fixée, le cas échéant, par décision collective des associés prise 
à la majorité simple ou par l'associé unique. Elle peut être fixe ou proportionnelle, ou à la fois fixe 
et proportionnelle. De plus, le Président a droit, sur justificatifs, au remboursement des frais de 
voyage et de réception exposés par lui. 
 
12-2 Direction de la Société 
 
Sur proposition du Président, les associés, par décision collective prise à la majorité simple ou 
par l'associé unique si la Société ne comporte qu’un seul associé, peuvent donner mandat à une 
ou plusieurs personnes physiques d’assister le Président à titre de Directeur Général. Cette 
décision fixe la durée du mandat. Il peut être mis fin au mandat du (ou des) Directeur(s) 
Général(aux) à tout moment par les associés par décision collective prise à la majorité simple ou 
par l'associé unique si la Société ne comporte qu’un seul associé. 
 
En cas de décès, de démission ou de révocation du Président, le (ou les) Directeur(s) 
Général(aux) conserve(nt) son (ou leurs) mandat(s) jusqu’à la nomination du nouveau Président. 
 
En accord avec le Président, la décision collective des associés ou l’associé unique détermine 
l’étendue des pouvoirs délégués au(x) Directeur(s) Général(aux). 
 
Le(s) Directeur(s) Général(aux) représente(nt) la société à l’égard des tiers. 
 
La rémunération du (ou des) Directeur(s) Général(aux) est fixée, le cas échéant, par décision 
collective des associés prise à la majorité simple ou par l'associé unique. Elle peut être fixe ou 
proportionnelle, ou à la fois fixe et proportionnelle. De plus, le(s) Directeur(s) Général(aux) a (ou 
ont) droit, sur justificatifs, au remboursement des frais de voyage et de réception exposés par lui 
(ou eux). 
 
 

ARTICLE 13 
 

COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 
Si les conditions réglementaires sont réunies, un ou plusieurs commissaires aux comptes sont 
désignés par l'assemblée générale des associés ou l'associé unique, le cas échéant, et exercent 
leur mission de contrôle conformément à la loi. 
 
Les commissaires aux comptes sont nommés pour une durée de six (6) exercices sociaux et 
leurs fonctions expirent à l’occasion de la décision de la collectivité des associés ou de l’associé 
unique statuant sur les comptes sociaux du sixième exercice. 
 
Les commissaires aux comptes sont toujours rééligibles. 
 
Ils ont pour mission permanente, à l'exclusion de toute immixtion dans la gestion, de vérifier les 
livres et les valeurs de la Société et de contrôler la régularité et la sincérité des comptes sociaux 
et d'en rendre compte à la collectivité des associés ou à l’associé unique. 
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ARTICLE 14 
 

CONVENTIONS REGLEMENTEES  
 
Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote 
supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article 
L. 233-3 du Code de commerce doit être portée à la connaissance des Commissaires aux 
comptes ou à défaut, au Président de la Société, dans le mois de sa conclusion. 
 
Les Commissaires aux comptes ou à défaut, le Président, présentent aux associés un rapport sur 
la conclusion et l'exécution des conventions au cours de l'exercice écoulé. 
 
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet 
exercice. 
 
Tout associé a le droit d’obtenir communication des conventions portant sur les opérations 
courantes conclues à des conditions normales. 
 
Les interdictions prévues à l’article L. 225-43 du Code de commerce s’appliquent au Président et 
au Directeur Général. 
 
 

ARTICLE 15 
 

DELEGUES DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 
 
Les délégués du Comité social et économique de la Société exercent, le cas échéant, auprès du 
Président les droits qui leur sont attribués par la loi. 
 
 

ARTICLE 16 
 

DECISIONS COLLECTIVES - FORMES ET MODALITES 
 
Une décision du ou des associés est nécessaire, notamment, pour les actes et opérations 
énumérés ci-dessous : 
 

- augmentation, réduction ou amortissement de capital social ; 
- transformation, fusion, scission, liquidation ou dissolution ; 
- modification des présents statuts ; 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- toute distribution faite à l'associé unique ou aux associés à l’exception des acomptes sur 

dividendes ; 
- nomination du Président, du(des) Directeur-Général(aux) le cas échéant, et des 

Commissaires aux comptes ; 
- examen et approbation des conventions réglementées dans les conditions prévues à l’article 

L. 227-10 du Code de commerce ; et 
- toute décision ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés. 

 
I. Lorsque la Société ne comporte qu'un associé, l'associé unique détient tous les pouvoirs 

accordés aux associés par la loi et les présents statuts. L'associé unique ne peut déléguer 
ses pouvoirs. Sa volonté s'exprime par des décisions enregistrées par ordre chronologique 
dans un registre coté et paraphé de la même façon que les procès-verbaux d'assemblées 
et sont signés par ce dernier. 
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II. En cas de pluralité d'associés, les décisions de quelque nature qu'elles soient, sont prises 
soit en assemblée générale, soit par consultation écrite, soit par téléconférence 
téléphonique ou audiovisuelle. Elles peuvent également résulter d'un acte sous seing privé 
constatant les décisions unanimes des associés. 

 
 Les droits de vote attachés aux actions sont proportionnels à la quotité de capital qu’ils 

représentent et chaque action donne droit à son détenteur à une voix. 
 
 Les décisions collectives d’associés sont prises à l’initiative du Président ou à la demande 

d'un associé détenant au moins 50 % du capital social (ci-après le « Demandeur »). Dans 
ce dernier cas, le Président, s'il n'est pas associé, en est avisé par tout moyen. 

 
 L’ordre du jour en vue des décisions collectives d’associés est arrêté par le Demandeur. 
 
 Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par un 

mandataire de son choix, qui peut ou non être un associé. Les mandats peuvent être 
donnés par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou transmission électronique. 
En cas de contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à 
celui qui se prévaut de l’irrégularité du mandat. 

 
 Les décisions collectives n'entraînant pas modification des statuts sont prises à la majorité 

des actions des associés présents ou représentés. 
 
 Les décisions collectives entraînant modification des statuts sont prises à la majorité des 

deux tiers des actions des associés présents ou représentés. 
 
 Nonobstant ce qui précède, l’unanimité des associés est requise lorsque l’exige la loi. 
 

Décisions prises en assemblée générale 

L’assemblée générale est convoquée par le Demandeur. La convocation est faite par une 
notification envoyée par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou par 
transmission électronique huit (8) jours au moins avant la date de la réunion ; elle indique 
l’ordre du jour. Cependant, lorsque tous les associés sont présents ou représentés, ou que 
tous les associés y consentent par écrit, l’assemblée générale peut se réunir sans 
convocation préalable. 

L’assemblée générale est présidée par le Président de la Société ou, en son absence, par un 
associé spécialement délégué ou élu à cet effet par l’assemblée. 

A chaque assemblée générale est tenue une feuille de présence, et il est dressé un 
procès-verbal de la réunion, signé (i) par le président de séance et (ii) par au moins un 
associé, présent ou le mandataire d'un associé représenté. 

Décisions prises par consultation écrite 

En cas de consultation écrite (en ce compris toute consultation effectuée par télécopie ou 
par transmission électronique), le texte des résolutions proposées, ainsi que les documents 
nécessaires, sont adressés par le Demandeur à chaque associé et au Président, si celui-ci 
n'est pas le Demandeur, par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou par 
transmission électronique. 

Les associés disposent d’un délai minimal de huit (8) jours à compter de la réception des 
projets de résolutions, pour émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens 
écrits en ce compris par télécopie ou par transmission électronique. Tout associé n’ayant 
pas répondu dans le délai accordé aux associés pour répondre (s’il n’est pas précisé dans 
les résolutions, ce délai sera de huit (8) jours) est considéré comme s’étant abstenu. Si les 
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votes de tous les associés sont reçus avant l’expiration dudit délai, la résolution concernée 
sera réputée avoir fait l’objet d’un vote à la date de réception du dernier vote. 

La décision collective des associés fait l'objet d'un procès-verbal établi et signé par le 
Demandeur auquel est annexée chaque réponse des associés, et qui est immédiatement 
communiqué à la Société pour être conservé dans les conditions visées ci-après. 

Décisions prises par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle 

Lors des réunions par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, les associés 
et le Président, s'il n'est pas le demandeur, sont convoqués par le Demandeur, par tous 
moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission électronique, deux (2) jours 
au moins avant la date de la réunion. L’ordre du jour doit être indiqué, ainsi que la manière 
dont les associés peuvent prendre part à la réunion. 

Lorsque les décisions sont prises par voie de téléconférence téléphonique ou 
audiovisuelle, le Demandeur établit dans un délai de huit (8) jours à compter de la 
téléconférence, un projet du procès-verbal de séance après avoir indiqué : 

- l’identité des associés présents ou représentés en précisant, le cas échéant, les 
mandats donnés à cet effet. Dans cette hypothèse, les mandats sont annexés au 
procès-verbal ; 

- l’identité des associés absents ; 

- le texte des résolutions ; 

- le résultat du vote pour chaque délibération. 

Le Demandeur en adresse immédiatement une copie par tous moyens écrits, en ce compris 
par télécopie ou par transmission électronique, à chacun des associés. Les associés ayant 
pris part à la téléconférence en retournent une copie au Président, dans les huit jours, après 
l’avoir signée, par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission 
électronique. 
 
A réception des copies signées par les associés, le Demandeur établit le procès-verbal 
définitif. Ledit procès-verbal dûment signé par le Demandeur, ainsi que la preuve de l’envoi du 
procès-verbal aux associés et les copies renvoyées dûment signées par les associés, ainsi 
qu’il est indiqué ci-dessus sont immédiatement, communiqués à la Société pour être 
conservés comme indiqué ci-après. 

 
III. Le ou les Commissaires aux comptes et les délégués du Comité social et économique 

seront convoqués/invités à l’assemblée générale ou seront informés de la téléconférence 
téléphonique ou audiovisuelle dans les mêmes conditions que les associés. 

 
En cas de décisions prises par consultation écrite ou par acte constatant les décisions de 
l'associé unique ou les décisions unanimes des associés, le ou les Commissaires aux 
Comptes et les délégués du Comité social et économique seront informés, par tous 
moyens, préalablement à la consultation écrite ou à la signature de l'acte de l'objet de 
ladite consultation ou dudit acte. 

IV. Les décisions de l'associé ou des associés sont constatées par des procès-verbaux ou des 
actes sous seing privé établis sur un registre spécial ou sur des feuillets mobiles numérotés. 
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ARTICLE 17 
 

EXERCICE SOCIAL 
 
L'année sociale a une durée de douze mois. Elle commence le 1er janvier et finit le 31 décembre 
de chaque année.  

 
 

ARTICLE 18 
 

FIXATION, AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
Le compte de résultat, qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître, par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l'exercice. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5% au 
moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une 
raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures 
et des sommes portées en réserve, en application de la loi et des statuts et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
Ce bénéfice est alloué à l'associé unique ou réparti entre tous les associés proportionnellement 
au nombre d'actions appartenant à chacun d'eux. 
 
Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve, en application de la loi, l'associé 
unique ou la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos 
d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires ou de 
reporter à nouveau. 
 
Les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. L'associé unique ou la 
collectivité des associés peut, en outre, décider la mise en distribution de sommes prélevées sur 
les réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur 
lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite à l'associé unique ou 
aux associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs 
au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de 
distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie du 
capital. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l'associé unique ou la 
collectivité des associés, reportées à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
 

ARTICLE 19 
 

DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée 
par décision collective des associés. 
 
La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
liquidateurs. 
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Cette nomination met fin aux fonctions du Président et, sauf décision contraire des associés, à 
celle des commissaires aux comptes. 
 
Le liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs 
les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers 
sociaux et à répartir le solde disponible entre les associés. 
 
Les associés peuvent autoriser le liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en 
engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation est réparti entre les associés proportionnellement à la quotité de 
capital détenue par chacun d’eux. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de 
leurs apports. 
 
Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 
lorsque l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à 
l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 
1844-5 du Code civil. 
 
 

ARTICLE 20 
 

CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou de sa 
liquidation, soit entre l’associé unique ou les associés et la Société, soit entre les associés eux-
mêmes, à propos des affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la 
juridiction des tribunaux compétents. 
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